
  [image: couverture]


  
    Table des matières


    Couverture


    ¶


    Remerciements


    Les contributeurs, communicants et participants aux tables-rondes


    Introduction


    Pierre Laborie et François Marcot


    Première partie Problématique et appréhension de l’objet« comportements »


    Comportements individuels, comportements collectifs : dispositions, contextes d’action et échelles d’observation


    Bernard Lahire


    L’oubli de l’histoire


    Équilibre explicatif


    Sur le passé incorporé


    L’histoire de longue durée comme condition de possibilité des actions présentes


    Patrimoines de dispositions et habitus


    Éviter les mauvais usages du dispositionnalisme


    L’individuel ne s’oppose pas au collectif


    Histoire, vulgate et comportements collectifs


    Pierre Laborie


    Quel statut pour l’histoire ?


    Usages de la doxa


    Généalogie et état des lieux


    Discours de la vulgate et comportements : quels modes de fonctionnement ?


    Logiques des comportements


    Penser les comportements collectifs en histoire : quels mots, quelles catégories ?


    Attentismes et faux-semblants


    Les enseignements du terrain


    Les concepts


    Les marqueurs


    À propos des concepts et de leurs usages Table-ronde


    Deuxième partie Les comportements dans l’Europe occupée


    Occupation militaire et domination impériale : des usages politiques et historiques de la notion de résistance


    Pieter Lagrou


    Occupation et résistance au prisme des guerres civiles : un schéma analytique des affrontements, de la violence et de leur impact


    Stathis N. Kalyvas


    Introduction


    Un schéma analytique en trois étapes


    Les types d’affrontement militaire


    Le type de violence


    Le type de coercition


    Les implications de la violence coercitive


    Déductions analytiques


    Conclusion


    Résistance, adaptation et collaboration Le comportement des citoyens polonais sous l’occupation allemande et soviétique


    Rafal Wnuk


    À propos des comportements dans l’Europe occupée Table-ronde


    Troisième partie Comportements complexes


    Le comportement des civils face aux aviateurs tombés en France, en Angleterre et en Allemagne (1940-1945)


    Claire Andrieu


    Un instantané d’histoire, de culture et de régime politique


    Un sondage à l’échelle européenne


    La guerre des civils, modelée sur celle des armées ?


    Le Home Front britannique et l’apprentissage du “Keep Calm and Carry On”


    En Allemagne, un processus de dé-civilisation


    La continuité française : des « francs-tireurs » de 1940 aux helpers de 1940-1944


    Des « accommodements » face à l’occupation en zone nord


    Jacqueline Sainclivier


    Le lieu : élément déterminant


    Un temps court très prégnant


    L’influence du milieu social et politique


    Quelle résistance, quelle survie ? Réflexions sur les choix des Juifs en France


    Renée Poznanski


    Le droit de se renier ?


    L’émergence d’une culture politique dissonante à l’abri du regard inquisiteur du pouvoir


    La discrétion des israélites français


    Le repliement, Rabi


    Conclusion


    Dans quelle mesure les comportements de la population permettent-ils d’expliquer que les trois quarts des juifs en France aient échappé à la déportation ?


    Jacques Semelin


    Évaluation quantitative et principale hypothèse de la recherche


    De la dispersion


    De l’inégalité des conditions pour faire face à la persécution


    Antisémitisme et réactivité sociale


    De la nature des freins à la Shoah en France


    Le poids du catholicisme


    L’héritage républicain


    L’esprit patriotique


    « J’ai eu de la chance »


    Sur les comportements complexes Table-ronde


    Quatrième partie Résistance(s) et tissu social : la France


    Société française et Résistance Idées reçues et débats


    Jean-Marie Guillon


    De la nécessité d’une histoire sociale de la Résistance


    Du recours à la Corse comme illustration


    De la difficulté à sortir des représentations convenues


    Au risque de la répétition : comprendre la place du social


    Les premiers engagements résistants et la société de zone occupée (1940-1942)


    Julien Blanc


    Des résistants esseulés aux avant-postes


    Une Résistance pionnière très tôt en lien avec le corps social


    Sous le signe de la diversité


    Résistance et comportements, la question du légendaire


    Cécile Vast


    Réalités et fonctions du légendaire


    Les origines de la Résistance


    L’univers des maquis


    Les malentendus du légendaire : un objet mal identifié


    Pour conclure : essai de définition


    À propos des relations entre Résistances et sociétés Table-ronde


    Cinquième partie Les comportements en France vus d’ailleurs


    L’opinion publique et les comportements des Français sous l’œil du Majestic


    Gaël Eismann


    Introduction


    Des Français germanophobes mais attentistes et paisibles durant la première année d’occupation


    L’impact de l’invasion de l’URSS par l’Allemagne sur la perception des comportements en France occupée


    1943-1944. Attentisme persistant de la majorité en dépit de zones « infestées par les bandes terroristes »


    Conclusion


    « La France à l’heure de Berlin » Les comportements des Français vus des États-Unis


    Yves-Marie Péréon


    « Prisonniers des nazis »


    Se nourrir, se chauffer, se déplacer


    Survivre


    Subir


    Attendre ou s’engager ?


    Annexe bibliographique


    Vainqueurs et vaincus : réflexions sur l’historiographie de l’occupation en Europe (xixe siècle Première Guerre mondiale)


    Odile Roynette


    La visibilité accrue de l’occupation militaire


    Effets de connaissance et pièges de la démarche régressive


    Conclusion


    Pierre Laborie et François Marcot

  


  
    ¶


    Les comportements collectifs en France et dans l’Europe allemande


    Historiographie, normes, prismes - 1940-1945


    Pierre Laborie et François Marcot (dir.)


    Après une réflexion épistémologique sur l’objet « comportements collectifs », cet ouvrage propose des études de cas sur les stratégies des comportements en régime d’oppression et les représentations que s’en font différents acteurs de l’époque (France et pays européens). Il réexamine également, à l’aune des conduites collectives, les relations entre les Français et la Résistance, régulièrement avancées comme un marqueur significatif et un critère global d’évaluation de la période.


    Collection Histoire (voir catalogue )


    Forte de près de 500 titres, cette collection de référence accueille des monographies ou des ouvrages collectifs sur toutes les périodes historiques. Elle comporte quatre séries spécifiques : série Histoire ancienne (dirigée par Francis Prost) ; série Justice et Déviance (dirigée par Frédéric Chauvaud) ; série L’Univers de la cour (dirigée par Mathieu da Vinha, Florian Mazel et Cédric Michon) ; série Archives, histoire et société (dirigée par Patrice Marcilloux, Christine Nougaret et Mathieu Stoll) ; série Histoire politique de la France au XXe siècle  (dirigée par Christian Bougeard, Olivier Dard, Gilles Richard et Jacqueline Sainclivier).


    ISBN : 978-2-7535-4231-0


    Cette édition électronique est issue d'un encodage en TEI <http://www.tei-c.org/index.xml >, réalisé avec des outils Apsed (apsed.fr@orange.fr).


    Améliorez par vos remarques la qualité de notre édition électronique : epub@pur-editions.fr


    Pour un usage personnel. Diffusion interdite sans autorisation.


    ISBN de l'édition papier : 978-2-7535-3973-0


    Date de publication papier : 24 avril 2015


    Presses universitaires de Rennes

    Campus de la Harpe, avenue Charles-Tillon

    CS 24414

    35044 Rennes cedex

    www.pur-editions.fr


    [image: LogoPurNum.jpg]

  


  
    Remerciements


    Ce colloque international, qui s’est tenu à Besançon du 25 au 27 septembre 2012, a été organisé conjointement par :


    Le Musée de la Résistance et de la Déportation de Besançon


    L’association des Amis du Musée de la Résistance et de la Déportation de Besançon


    Le Centre d’Histoire et de Recherches sur la Résistance


    L’université de Franche-Comté


    La Fondation de la Résistance


    L’Institut historique allemand de Paris


    Avec pour comité scientifique :


    Claire Andrieu, Laurent Douzou, José Gotovitch, Jean-Marie Guillon, Julian Jackson, Stathis Kalyvas, Pieter Lagrou, Bruno Leroux, Stefan Martens, Antoine Prost, Jacqueline Sainclivier


    Les organisateurs du colloque remercient leurs partenaires financiers :


    Le ministère de la Défense (Direction de la Mémoire du Patrimoine et des Archives)


    La ville de Besançon


    L’Établissement public Citadelle – Patrimoine mondial


    Le conseil régional de France-Comté


    L’Association pour la Recherche sur l’Occupation et la Résistance en Morvan


    
      [image: logop8_opt.jpeg]
 
    

  


  
    Les contributeurs, communicants et participants aux tables-rondes


    Aglan Alya. Professeur à l’université de Paris 1.


    Andrieu Claire. Professeur à l’Institut d’Études Politiques de Paris.


    Blanc Julien. Professeur agrégé à l’École des Hautes Études en Sciences sociales, membre associé du LARHRA (CNRS).


    Chevet Emmanuel. Docteur en histoire.


    Eismann Gaël. Maître de conférences à l’université de Caen.


    Frank Robert. Professeur émérite à l’université de Paris 1.


    Granet Anne-Marie. Professeur à l’université de Grenoble.


    Guillon Jean-Marie. Professeur émérite à l’université d’Aix-Marseille, membre du laboratoire TELEMME (CNRS).


    Jackson Julian. Professeur à l’université Queen Mary de Londres.


    Kalyvas Stathis. Professeur de science politique à l’université de Yale.


    Laborie Pierre. Directeur d’études honoraire à l’École des Hautes Études en Sciences Sociales.


    Lagrou Pieter. Professeur à l’université libre de Bruxelles.


    Lahire Bernard. Professeur de sociologie à l’École Normale Supérieure de Lyon.


    Marcot François. Professeur honoraire à l’université de Franche-Comté.


    Martens Stefan. Directeur-adjoint de l’Institut historique allemand de Paris.


    Péréon Yves-Marie. Maître de conférences en civilisation américaine à l’université de Rouen.


    Peschanski Denis. Directeur de recherches au CNRS (Centre d’histoire sociale, Paris 1).


    Poznanski Renée. Professeur à l’université Ben Gurion du Negev, Beer Sheva.


    Prost Antoine. Professeur émérite à l’université de Paris 1.


    Roynette Odile. Maître de conférences à l’université de Franche-Comté, chercheur associé au Centre d’histoire de Sciences Po.


    Sainclivier Jacqueline. Professeur à l’université de Rennes 2, membre du CERHIO (CNRS).


    Semelin Jacques. Directeur de recherches au CNRS (CERI-Sciences Po).


    Vast Cécile. Docteur en histoire, membre associé du LARHRA (CNRS).


    Wnuk Rafal. Professeur à l’université catholique de Lublin, chercheur au Musée de la Seconde Guerre mondiale (Gdansk).

  


  
    Introduction


    Pierre Laborie et François Marcot


    La question transversale des comportements collectifs revient en permanence dans la plupart des débats – et des controverses – sur la France et les Français des années noires (ou grises), très au-delà du cercle des chercheurs spécialistes. Elle suscite des interrogations centrales sur la compréhension de la période et offre un miroir révélateur des difficultés posées par sa complexité. Directement, ou en filigrane, elle recoupe des enjeux mémoriels récurrents, d’autant plus sensibles qu’ils sont étroitement liés aux usages idéologiques du passé. Pourtant, et cet écart constituait une des premières justifications du projet de colloques, l’étude spécifique des comportements n’a pas été considérée comme primordiale dans les travaux sur la France de Vichy et de l’Occupation. Beaucoup d’analyses et d’interprétations se fondent sur des emprunts approximatifs à des historiens éminents dont les recherches n’ont pas porté en priorité sur ces problèmes.


    Ce colloque de Besançon et celui prévu à Rennes en 2014 voudraient d’abord répondre aux lacunes actuelles, en essayant à la fois d’établir un premier état des lieux et de s’inscrire dans les évolutions historiographiques en cours, replacées dans un contexte comparatif. C’est à Rennes que seront abordés les problèmes des constructions mémorio-médiatiques, de leurs usages, des modes de transmission et des déplacements de sens.


    Le colloque a été précédé d’une journée d’études organisée avec la Fondation de la Résistance, le 3 mai 2011. Elle a permis à vingt-cinq historiens travaillant sur l’Europe occupée de présenter le projet, de structurer l’agencement des séances.


    Le titre du présent colloque Les comportements collectifs en France et dans l’Europe allemande, 1940-1945. Historiographie, normes, transgressions, prismes indique dans quelle perspective il a été conçu. Les axes de travail, retenus et abordés au cours des communications et des tables rondes, peuvent être ainsi déclinés :


    – Une réflexion épistémologique sur les sciences sociales et l’histoire face à l’objet « comportements collectifs ». Elle remet en perspective des outils et des catégories utilisées par les historiens dans leur appréhension des comportements collectifs et l’écriture de leur histoire.


    – La complexité des comportements. À l’évidence, elle est d’abord liée au fait que la plupart des comportements d’un individu sont eux-mêmes complexes, souvent ambivalents, parfois ambigus. Au fait qu’ils se succèdent dans le temps et qu’ils se chevauchent dans un même présent au gré des multiples rôles que chacun peut remplir dans la société ou dans sa vie familiale. Cette complexité est aussi façonnée par les espaces d’autonomie, les marges de manœuvre et le sens des adaptations contraintes sous les régimes d’oppression. Ces marges de liberté, de possibles, « réelles » ou « imaginaires » varient pour chaque femme et pour chaque homme selon sa position et sa lecture de sa propre situation.


    – La confrontation de grilles d’analyse globalisantes aux pratiques sociales du quotidien et du terrain. À travers diverses communications et interventions dans les tables-rondes, des exemples de cas tentent d’y répondre, qu’ils portent sur la France, sur d’autres pays occupés, ou encore en apportant, depuis l’étranger, un regard sur les Français.


    – La place dévolue à la Résistance, comme révélateur et instrument d’évaluation des comportements. L’importance de la Résistance, son statut dans la France des années d’occupation et, plus largement, le rapport des Français à la Résistance sont, on le sait, régulièrement avancés comme un marqueur significatif des comportements face à l’occupant. De la place donnée à la Résistance, et surtout à l’idée que les historiens se font d’elle, découlent des jugements d’ensemble sur les conduites collectives. Ce qu’on lui reconnaît ou lui fait dire devient un argument qui sert de critère global d’évaluation[1]. On trouvera là sans doute une des raisons de la place importante prise par l’écriture de l’histoire de la Résistance au cours des cinq demi-journées du colloque, à chacune des séquences.


    
      

      


      
        

        
          1

          . On regrettera un certain déséquilibre dans les textes et le retard évident avec lequel les actes sont publiés. Alors que, de report en report, nous avons fait preuve d’une extrême compréhension à l’égard de plusieurs auteurs, certaines communications n’ont pas pu être obtenues. D’autres ne nous sont parvenues qu’avec un retard considérable, avec des conséquences en chaîne.

        

      

    

  


  
    Première partie

    Problématique et appréhension de l’objet« comportements »

  


  
    Comportements individuels, comportements collectifs : dispositions, contextes d’action et échelles d’observation


    Bernard Lahire


    Pour soulager ma conscience, je dois commencer par dire que je me sens particulièrement incompétent concernant l’objet central de ce colloque qui réunit autant de spécialistes de la société française et, plus largement, des sociétés européennes entre 1940 et 1945. Je n’ai pour moi que le fait d’avoir dirigé une très belle thèse portant sur cette période, celle de Fabienne Federini, intitulée L’analyse sociologique d’un engagement résistant. Le cas de deux philosophes français, Jean Cavaillès et Jean Gosset[2]; et d’être en cours de direction d’une autre thèse, celle d’Aurélien Raynaud, qui porte sur les bifurcations politiques assez radicales d’intellectuels ou d’écrivains français ayant traversé cette période[3].


    Si l’on m’a invité à prendre la parole, ce n’est cependant pas essentiellement pour ces compétences-là, mais en rapport à mon travail de conceptualisation sociologique relevant de ce que l’on appelle communément la théorie de l’action[4]. En effet, il est bien difficile de réussir à comprendre ce qu’ont fait, exprimé, perçu, décidé, pensé ou senti les acteurs de ces périodes sans s’interroger sur les déterminants de l’action individuelle et collective, sur l’articulation des acteurs et des contextes d’action et sur la manière même de définir et de reconstruire, sur la base de matériaux empiriques déterminés, les « acteurs » et les « contextes ».


    Mon propos prendra la forme d’une série de quatre remarques théoriques et méthodologiques qui tournent toutes autour de ces questions de comportements collectifs et individuels.


    
      L’oubli de l’histoire


      La première remarque que je souhaiterais faire consiste à souligner le fait que les théories sociologiques de l’action se caractérisent souvent par un certain oubli de l’histoire ; au sens d’un oubli des produits de l’histoire dans l’explication et la compréhension des actions. Plus précisément encore, les chercheurs éludent très fréquemment deux types d’histoire lorsqu’ils entendent rendre raison des pratiques des acteurs qu’ils étudient :


      – l’histoire individuelle, qui survit et ressurgit sous la forme de dispositions et de compétences prêtes à agir ;


      – l’histoire collective, et parfois de très longue durée, qui perdure à la fois dans les institutions, les objets, les machines, les espaces, les textes et les corps, et qui forme souvent le socle implicite sur lequel se meuvent les actions et les interactions présentes.


      Le premier type d’histoire contribue à structurer les comportements individuels, et à expliquer que des individus aux expériences sociales différentes se comportent de façons différentes face à la même situation ; et le second type d’histoire est situé du côté des conditions de possibilité de ce qui se passe dans l’instant présent.


      De ce point de vue, on peut tout aussi bien remarquer que les historiens oublient eux aussi parfois l’histoire – ces deux formes particulières d’histoire – dans les modèles implicites ou explicites qui guident leurs interprétations des comportements ou des pratiques.


      
        Équilibre explicatif


        Pour comprendre pourquoi des individus particuliers ou des groupes sociaux font ce qu’ils font, pensent ce qu’ils pensent, sentent ce qu’ils sentent, disent ce qu’ils disent, il me semble qu’il faut saisir les pratiques sociales au croisement des propriétés sociales des acteurs et des propriétés sociales des contextes dans lesquels ils inscrivent leurs actions.


        En l’occurrence, tout chercheur qui s’efforce, dans des recherches empiriques déterminées, d’atteindre le point d’équilibre explicatif entre, d’une part, l’étude des propriétés sociales incorporées des acteurs et, d’autre part, l’étude des propriétés sociales objectivées des contextes, combine inévitablement un dispositionnalisme et un contextualisme. Comprendre les pratiques ou les comportements (gestes, attitudes, paroles) par une reconstruction des types de dispositions mentales et comportementales incorporées dont sont porteurs les pratiquants (produit de l’intériorisation des expériences sociales passées) et des caractéristiques des contextes particuliers (nature du groupe, de l’institution ou de la sphère d’activité, type d’interaction ou de relation) dans lesquels ils évoluent est, à mon sens, la voie la plus juste, la plus complexe et la plus rentable scientifiquement que les chercheurs sont en mesure de mettre en œuvre.


        Si l’on veut s’affranchir des récits héroïques ou romantiques qui font des actions humaines des produits du libre-arbitre, d’une pure volonté non déterminée, d’un choix socialement non contraint, on n’est bien obligé de saisir les actions présentes comme la rencontre de deux types de structures : les structures incorporées et les structures sociales objectivées (sous la forme d’institutions, de rapports de force historiques entre groupes, classes, institutions, etc.). Mais ces structures ne se comprennent elles-mêmes que comme le produit de l’histoire : histoire des expériences socialisatrices des acteurs individuels (au sein de leur famille, de l’école, de l’espace professionnel et de toutes institutions religieuses, politiques, culturelles, sportives, etc., qu’ils ont fréquentées) et histoire ou sociogenèse du contexte présent dans le cadre duquel se déploient les actions. Il va de soi que les acteurs font des choix, ont des désirs, des intentions, des volontés, mais la question est de savoir comment ces choix, ces désirs, ces intentions ou ces volontés ont été socialement formés, orientés, contraints, guidés et, parfois, contrecarrés, annihilés ou inhibés.

      


      
        Sur le passé incorporé


        Le « passé incorporé » comprend tout ce que l’acteur importe dans la scène d’action, tout ce qu’il doit à l’ensemble des expériences qu’il a vécues et qui se sont cristallisées en lui sous la forme de capacités et de dispositions à agir, à sentir, à croire, à penser plus ou moins fortes et permanentes. Les sociologues qualifient les processus de cristallisation ou de fabrication des dispositions et des compétences (capacités) de processus de socialisation et parlent d’expériences socialisatrices lorsqu’ils veulent mettre l’accent sur ce que les contextes d’action vécus « impriment » comme changement, modification, transformation sur les acteurs. Le passé incorporé n’est donc que l’effet (ou le produit) de la fréquentation passée – plus ou moins précoce, durable, systématique – de divers contextes d’action (familial, scolaire, professionnel, religieux, politique, sportif, etc.).


        Qu’ils parlent de dispositions, d’habitudes, d’inclinations, de tendances, de penchants, de propensions, de capacités, de compétences, de traces mnésiques, de schèmes, d’ethos ou d’habitus, les chercheurs s’efforcent de tenir compte du fait scientifique évident que constitue l’incorporation par les hommes et les femmes des produits de leurs expériences sociales. L’Homme est un animal social, au sens où il est biologiquement fait – avec le cerveau et le système nerveux dont il est doté – pour mémoriser, stocker ou cristalliser les produits de ses expériences, qu’elles soient explicitement ou non tournées vers l’apprentissage de savoirs. Si les êtres humains n’étaient pas capables – biologiquement – de « mémorisation » (au sens d’incorporation non-consciente autant que de mémorisation par effort consciemment accompli), les sciences humaines et sociales n’auraient besoin que d’un programme contextualiste et pourraient se contenter d’être des sciences des contextes sociaux. Nos conduites seraient explicables dès lors que l’on serait en mesure de préciser les contextes dans lesquels nous agissons. Selon le type de conduite ou de pratique étudié et selon le degré de précision analytique visée, les chercheurs établiraient que le cadre de l’interaction ou le domaine de pratique, la place dans l’organisation ou dans l’institution, la position dans le champ ou dans le sous-système social déterminent tous les comportements observables. S’il en allait ainsi, l’interprétation dans les sciences humaines et sociales serait infiniment moins complexe qu’elle n’est en réalité.


        Malgré l’évidence dispositionnaliste, certaines théories de l’action font toutefois comme si les acteurs étaient « sans passé », totalement amnésiques, et entièrement malléables sous l’effet des contraintes qui pèsent sur les différents contextes d’action. Ces théories s’intéressent moins aux acteurs agissants qu’à l’action en tant que telle, quelle que soit l’histoire des acteurs. Elles présupposent alors soit qu’il est possible de faire l’analyse du monde social sans passer par l’étude des acteurs, soit que les acteurs sont des adultes définitivement constitués et qui n’ont jamais été enfants (selon la formule de Norbert Elias). Exit l’étude des processus de socialisation, des processus de construction de la mémoire (des mémoires) ou des habitudes mentales et comportementales. Théorie des systèmes sociaux dont sont exclus les acteurs (celle notamment de Niklas Luhmann), étude de l’« ordre de l’interaction » indépendamment des expériences passées des acteurs (Erving Goffman), étude formelle des organisations, des institutions ou des systèmes d’action qui se contentent de prendre en compte la position d’acteurs délestés de tout passé, théories de l’action rationnelle, qui dotent les acteurs (homo œconomicus ou acteur calculateur et stratège) d’une psychologie universelle sommaire, ou, plus récemment, sociologies dites « pragmatistes » qui leur attribuent une série de compétences sans histoire, toutes contribuent à déséquilibrer l’explication des pratiques en négligeant l’histoire sociale des individus, leur passé incorporé.

      


      
        L’histoire de longue durée comme condition de possibilité des actions présentes


        Le second type d’oubli concerne le poids de l’histoire de plus ou moins longue durée qui s’impose aux acteurs individuels comme des évidences quasi naturelles. Nombre d’actions ou d’interactions dans lesquelles s’engagent les individus dans l’instant présent présupposent des décennies ou même des siècles d’histoire qui les dépassent totalement : lorsqu’ils parlent dans leur langue maternelle, ils endossent des structures linguistiques préexistantes ; lorsqu’ils entrent dans une interaction commerciale banale, ils s’appuient sans le savoir sur l’invention du marché et de la monnaie ; lorsqu’ils envisagent après quelques années communes d’épouser la personne avec qui ils vivent ils rejoignent la vieille institution du mariage, etc.


        Même s’il est peu sensible à la reconstruction de ces histoires de longue durée qui participent à la structuration des comportements les plus ordinaires, un auteur comme Erving Goffman emboîte tout de même le pas à tous les chercheurs qui, comme Marx, Durkheim ou Lévi-Strauss, ont insisté sur la préexistence des institutions sociales ou des structures sociales :


        « Les individus auxquels j’ai affaire n’inventent pas le monde du jeu d’échecs chaque fois qu’ils s’assoient pour jouer ; ils n’inventent pas davantage le marché financier quand ils achètent un titre quelconque, ni le système de la circulation piétonne quand ils se déplacent dans la rue. Quelles que soient les singularités de leurs motivations et de leurs interprétations, ils doivent, pour participer, s’insérer dans un format standard d’activité et de raisonnement qui les fait agir comme ils agissent[5]. »


        Interactionnisme, ethnométhodologie, théories de l’acteur rationnelle et bien d’autres encore ont toutes en commun le fait de ne pas rattacher les scènes, les interactions ou les situations qu’ils étudient aux plaques plus lentes de l’histoire de longue durée ou même celles de l’histoire sociale, pour reprendre les catégories braudéliennes. Cela les amène à accorder plus de poids à la subjectivité ou à l’intentionnalité des acteurs et plus de capacité d’initiative ou de critique des situations présentes qu’ils n’en ont véritablement. Voulant « réhabiliter » les acteurs (dont on nous répète aujourd’hui inlassablement qu’ils ne sont pas des « idiots culturels »), ils leur accordent des pouvoirs et des capacités de subversion qu’ils n’ont pas.


        *


        L’oubli de l’histoire de plus ou moins longue durée structurant les contextes présents de l’action (histoire cristallisée sous la forme d’arrière-plans rarement discutés, et sur la base desquels se déploient les actions les plus ordinaires) ; l’oubli de l’histoire incorporée, individualisée sous la forme de dispositions à croire, à sentir, à penser, à agir et de compétences socialement construites : voilà donc deux grands oublis courants et persistants dans les sciences sociales.

      

    


    
      Patrimoines de dispositions et habitus


      La théorie de l’habitus, telle que l’a formulée Pierre Bourdieu, nous dit que chaque groupe ou chaque individu est caractérisable par « une formule génératrice », c’est-à-dire par un système très cohérent de quelques dispositions durables. En parlant personnellement de patrimoines de dispositions plus ou moins hétérogènes et contradictoires, j’ai voulu remettre en question l’idée selon laquelle les dispositions étaient peu nombreuses et s’organisaient sous la forme d’un système. En fait, chaque individu est porteur de dispositions multiples (elles se comptent par dizaines et peut-être même par centaines plutôt que sur les doigts d’une main) qui ont des caractéristiques très variées : dispositions faibles ou fortes, spécifiques et d’application locale à un type particulier de situation ou transférables et générales, dispositions précocement constituées ou dispositions constituées tardivement, qui, sont toutes le produit de l’incorporation de schèmes d’action, de perception, de représentation constitués dans des cadres de socialisation et d’action déterminés. Ces dispositions ne sont pas toutes le produit des conditions initiales de classes mais sont le produit de la fréquentation occasionnelle ou systématique, éphémère ou longue, de cadres de socialisation extrêmement variés. C’est pour cela qu’au bout du compte, les individus n’ayant jamais fréquenté exactement les mêmes espaces et n’ayant jamais fait exactement les mêmes expériences, ils se distinguent, se différencient et n’ont pas précisément les mêmes patrimoines de dispositions et de compétences. Cela explique que si des patrimoines de dispositions collectifs existent bel et bien (il y a de grandes conditions de socialisation communes à des classes, à des genres, à des générations, etc.), cela n’efface jamais les singularités individuelles de ces patrimoines qui sont à l’origine de bifurcations, de parcours improbables, atypiques, etc.


      Enfin, plutôt que de donner l’impression d’un système de dispositions qui fait bloc et qui, une fois constitué, n’évolue guère, il faut pouvoir distinguer les dispositions qui sont nécessaires pour entrer dans une activité donnée (engagement politique, entrée en grève, « entrée » en résistance, entrée dans telle ou telle institution, etc.), des dispositions nécessaires pour se maintenir dans l’activité, et qui sont même parfois formées durant le temps de l’activité en question, et des dispositions, enfin, qui sont en jeu au moment de la sortie de l’activité.

    


    
      Éviter les mauvais usages du dispositionnalisme


      Certains mésusages du « dispositionnalisme » doivent être dépassés. Par exemple, dans un travail s’interrogeant sur l’entrée en grève de salariés d’une entreprise, un chercheur mobilisant une démarche dispositionnaliste évoque cependant d’autres éléments explicatifs pour rendre raison de la mobilisation d’une partie des salariés, « véritables novices de l’action contestataire », parce que « ni leur environnement familial proche ou plus lointain, ni leur trajectoire personnelle et les différents univers qu’ils ont été amenés à traverser (études, emplois précédents) ne les avaient jusqu’à présent amenés à se poser la question d’une éventuelle participation à une mobilisation protestataire ». Dire que « s’ils ont finalement accepté de se joindre aux formes de mobilisation qui leur étaient offertes, c’est pour des raisons qui tiennent principalement à des logiques de situation et à des mécanismes qui n’ont pas le syndicalisme ou la politique pour principe », c’est faire comme si le dispositionnalisme ne cherchait qu’à remonter à des expériences antérieures de même nature, en l’occurrence de nature politique. Ce n’est évidemment pas le cas. Les « logiques de situation » n’expliquent rien à elles seules, sauf à penser que la situation a un pouvoir de coercition extérieure totalement indépendant des dispositions mentales et comportementales des individus, comme si ces derniers avaient été placés par obligation ou manu militari dans l’action protestataire. S’ils sont rentrés dans cette action, c’est aussi en fonction de leurs dispositions antérieures (par exemple, des dispositions à la solidarité, à la peur d’être en situation minoritaire et stigmatisés par leurs camarades de travail) et pas indépendamment de ces dispositions ou en l’absence de dispositions antérieures. Et la manière même dont ils vont se comporter dans le mouvement ne peut davantage se comprendre indépendamment des dispositions préalablement constituées et engagées dans l’action présente. Le dispositionnalisme ne dit pas qu’il faut expliquer le politique par le politique, l’action politique par les dispositions spécifiquement politiques. Il conduit simplement à penser que l’entrée en mouvement ou en action protestataire ne se comprend qu’au croisement des dispositions incorporées (qui peuvent être morales, culturelles, esthétiques, religieuses aussi bien que politiques) et des contraintes spécifiques de la situation présente.

    


    
      L’individuel ne s’oppose pas au collectif


      Le temps où les sciences sociales pouvaient exclure l’individu de l’analyse pour se consacrer uniquement à l’étude des « milieux », des « groupes », des « mouvements » ou des « institutions » devrait désormais être définitivement révolu. Selon les objectifs de connaissance, le chercheur plongera vers un point individuel du réseau de relations d’interdépendance ou s’attachera à décrire la configuration du réseau dans son ensemble ou même à mener une analyse basée sur la mise en catégorie des individus. En fonction de ce qu’il cherche à comprendre, le chercheur peut résumer un individu à une propriété sociale (ou une série de propriétés cumulées), en le considérant comme un élément parmi d’autres – et équivalent aux autres – à l’intérieur d’une catégorie déterminée, ou bien l’observer de plus près dans sa relative singularité, rattaché par mille fils, passés comme présents, à d’autres individus.


      Selon l’enquête, le même individu peut être considéré comme un enquêté désingularisé parmi d’autres, appartenant au groupe des cadres et professions intellectuelles supérieures (ou à la sous-catégorie des enseignants du supérieur) et livrant, par exemple, ses goûts culturels ou alimentaires dans le cadre d’une enquête quantitative nationale de large ampleur, ou en tant que Claude Lévi-Strauss, éminent professeur au Collège de France et auteur des Structures élémentaires de la parenté. Mais cela serait tout aussi vrai de n’importe quel acteur individuel, indépendamment de son degré de renommée.


      Il va de soi que plus l’échelle d’observation et le niveau de réalité sociale s’approchent des individus singuliers, plus ils permettent de faire apparaître des complexités individuelles, des hétérogénéités et des contradictions, dans le patrimoine de dispositions et de compétences. À l’échelle où peuvent s’observer de telles complexités, on saisit le principe des sentiments d’incompréhension, de malaise, de frustration ou de « mauvaise conscience », de culpabilité ou d’auto-dévaluation, qui sont diversement engendrés par les écarts entre ce dont notre passé incorporé nous rend capables et ce que les situations exigent de nous. Ces malaises peuvent naître aussi de nos diverses confrontations ou accommodations plus ou moins forcées avec des personnes porteuses de dispositions partiellement ou globalement contradictoires, de l’inassouvissement de dispositions et de compétences constituées qui ne trouvent pas toujours les conditions de leur actualisation, de nos dispositions à croire qui sont parfois déconnectées de nos dispositions à agir ou en complet décalage avec les conditions objectives d’existence (ce qui empêche, dans les deux cas, d’atteindre ou d’accomplir ce que l’on juge être « bon » ou « bien ») et, enfin, de la concurrence temporelle des investissements dans des sphères d’activités différentes (familiales, professionnelles, amicales, etc.). En revanche, plus le chercheur regarde le monde à l’échelle des catégories, des groupes, des classes, des mondes ou des champs, et plus il est nécessairement amené à opérer une réduction de la complexité des patrimoines de dispositions et de compétences en privilégiant l’étude des grandes dispositions génériques que des individus d’une catégorie, d’un groupe, d’une classe ou d’un champ ont en commun.


      Si l’on oppose individus et collectifs, c’est parce qu’on perd de vue la variation de la focale de l’objectif à laquelle on a procédé et qu’on prend pour deux entités distinctes dans la réalité ce qui n’est que deux aspects de la même réalité vue sous des angles et à des distances différents :


      « Dans la pratique quotidienne, dans le rapport direct avec les autres, il semble d’une façon générale tout à fait évident que ces deux aspects de l’être humain sont inséparables. On trouve tout naturel qu’un individu soit la personne unique qui porte le nom de Hans-Heinz Weber, et que ce soit en même temps un Allemand, Bavarois, Munichois, catholique, éditeur, marié et père de trois enfants. On règle à plus ou moins grande distance l’objectif d’observation ; on le centre sur ce qui distingue un individu de tous les autres comme une entité unique ; on peut aussi le centrer sur ce qui, au contraire, lie cet individu à tous les autres, et on peut enfin le centrer sur les transformations et les structures spécifiques du réseau de relations qui est le sien, en tant que tel. Nous avons atteint un stade d’évolution du langage et de la pensée qui nous permet de désigner globalement par différentes expressions les différents niveaux que l’on vise par ce réglage de l’objectif. Ce sont toujours les mêmes êtres que l’on observe, mais dans un cas on les voit en tant qu’individus, dans les autres en tant qu’entités sociales de plus ou moins grande taille – familles, nations, entreprises économiques, catégories professionnelles et couches sociales[6]. »


      *


      Ces quelques remarques théoriques seront peut-être utiles à ceux qui, engagés dans des recherches empiriques complexes et fortement dépendantes des sources disponibles, ont besoin de clarté pour pouvoir trouver un chemin interprétatif fécond au milieu de leurs données foisonnantes ou émiettées. Si c’est le cas, j’espère qu’elles prouveront que les chercheurs en histoire et les chercheurs en sociologie peuvent travailler de concert parce qu’ils ont à affronter fondamentalement le même genre de problèmes.
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    Histoire, vulgate et comportements collectifs


    Pierre Laborie


    Sans que l’on puisse parler de point aveugle, la question des comportements n’occupe qu’une place discrète dans l’historiographie des années noires et elle fait toujours débat. Rarement abordée de front dans les travaux des historiens sur la période, elle revient en revanche avec régularité dans les approximations du bavardage mémorio-médiatique. Figure imposée ou prurit incurable, elle n’en finit pas d’y être posée, le plus souvent enfermée dans la réitération d’affirmations péremptoires ou de schémas réducteurs.


    Une interprétation dominante, insaisissable par nature, installée depuis les années 1970 jusqu’au début du xxie siècle, est devenue, dans la durée, une sorte de prêt-à-penser. Reflet d’un air du temps alors traversé par la mauvaise conscience et par un sentiment confus de culpabilité, elle fait de certains comportements la vérité de tous. Elle généralise l’idée d’une longue passivité de l’immense majorité des Français jusqu’à leur retournement tardif, une fois la victoire des Alliés assurée. Inlassablement répétée, largement diffusée, cette vulgate renvoie aux représentations mémorielles de la période, mais sa construction et sa pérennité en disent plus. Sans aller jusqu’à parler d’événement culturel, elle exprime une forme de rapport social au passé où le savoir de l’histoire n’a pris et ne tient qu’une place minime. Il arrive cependant que des historiens adhèrent à son discours et contribuent à le légitimer, au moins en partie. Il arrive aussi que d’autres s’y retrouvent convoqués et parfois utilisés, au-delà de leurs intentions.


    
      Quel statut pour l’histoire ?


      Ces observations amènent à s’interroger sur le statut de l’histoire dans l’étude des comportements. Quelle place y tient-elle, quelle importance lui donner et lui reconnaître ? Avec quelles perspectives et pour quel usage ? Quel rôle pourrait ou devrait revenir aux historiens ? Autant de questions qui posent le problème du rapport de l’histoire à la vulgate sur les comportements, et qui tracent le cadre du propos[7]. Un rapport pour le moins singulier. Pour la période 1939-1945 en effet, à la différence de ce qui peut être observé au sujet de la collaboration d’État ou de la persécution des juifs, parmi d’autres exemples, la version convenue sur les comportements traduit un désintérêt manifeste pour les travaux des historiens[8]. Elle dit pourtant parler au nom de l’histoire et tire argument de références prestigieuses qu’elle porte à son crédit en se réclamant du film Le chagrin et la pitié, de Robert Paxton et des recherches qu’il a initiées[9], ou de l’opinion de grands témoins devenus historiens.

    


    
      Usages de la doxa


      Il va de soi que la captation de l’histoire par le discours dominant ne peut conduire à confondre les deux approches. Elles n’obéissent pas aux mêmes exigences et l’interprétation répandue sur les comportements sous l’Occupation est, pour l’essentiel, extérieure à l’histoire. Elle se retrouve toutefois concernée lorsque des historiens reprennent à leur compte certaines des assertions avancées. Il en va ainsi de la doxa qui énonce partout la même affirmation, posée comme irréfutable : pendant une trentaine d’années après la fin de la guerre, les Français ont vécu avec la conviction que l’immense majorité d’entre eux avait résisté à l’occupant, avec le sentiment tranquillisant d’être sortis la tête haute d’une période éprouvante[10].


      Discours de l’histoire ? Certitude fondée sur un travail d’histoire ? Elle mériterait un examen attentif, mais il est facile de constater que l’histoire, comme école de rigueur, est absente de la plupart des interprétations habituelles sur les comportements. Doit-on conclure qu’elle n’a rien à y faire, sauf à y être instrumentalisée ?


      Une conviction autre porte mon propos : le regard des historiens est indispensable, et c’est à eux qu’il revient de montrer en quoi ils peuvent contribuer à l’intelligibilité des comportements. Ne pas se contenter de suivre des chemins déjà tracés et revoir le contenu de leur boîte à outils devrait les y aider. À partir de la vulgate sur les comportements, et en essayant d’en décrypter la teneur, c’est dans ces perspectives que s’inscrit ce travail. Sa seule ambition est de réfléchir sur ce que l’histoire pourrait apporter à la compréhension des comportements collectifs, sur ce qui limite ou fait obstacle à sa présence. Deux grandes catégories de problèmes semblent émerger. Les uns tiennent à l’objet lui-même et à la façon d’en parler : les comportements ont leurs propres logiques, et il faut tenter d’en élucider le fonctionnement pour les comprendre. D’autres tiennent à leurs modes d’approche et aux difficultés, pour les historiens, d’appréhender une réalité instable, mal cernée : ils renvoient à des choix de méthode et à la pertinence des catégories en usage.

    


    
      Généalogie et état des lieux


      Quelques rappels sommaires s’imposent en préalable. Motivée par une volonté de démystification, la construction de la version répandue s’est faite par glissements successifs. Le début du processus remonte à la fin des années 1960 avec, pour cible, la vision gaullo-communiste – ainsi désignée – des années d’Occupation, qualifiée de fable ou de légende rose. L’image d’une France héroïque et d’un peuple de résistants est dénoncée comme l’imposture d’un honneur inventé.


      Cette rupture avec les récits lénifiants du roman national est un phénomène générationnel. Il procède, pour partie, de l’enchaînement des événements et de prises de conscience perturbantes. On retiendra la démarche iconoclaste de mai 1968, la retraite politique puis la mort du général de Gaulle le 9 novembre 1970, la découverte des mensonges sur le passé, amplifiée par la révélation des vérités douloureuses de la guerre d’Algérie, la place de plus en plus grande prise par la divulgation des zones obscures de la Résistance et par la mise en évidence de son instrumentalisation politique[11]. Il faut enfin, et surtout, rappeler le choc considérable du documentaire de Marcel Ophuls, Le chagrin et la pitié, sorti dans les salles en avril 1971 après avoir été écarté de la télévision. Célébré comme une leçon d’histoire inégalable[12], le film a exercé une influence déterminante. Elle a été renforcée par la publication, en 1973, du livre de Robert Paxton sur La France de Vichy[13]. La démonstration rigoureuse de l’historien américain imposait une nouvelle lecture de la collaboration d’État et de ses aveuglements tragiques.


      Au cours des années 1970, par un effet de balancier, on passe de la représentation d’une France souffrante et valeureuse à celle, diamétralement opposée, d’une nation soumise, veule, complice, et sans doute coupable. Des voix dites autorisées, familières des grands médias, n’hésitent pas alors à soutenir l’idée de Français « tous collabos ». Cette radicalisation tient à des facteurs multiples et on citera, en particulier, portés par des contre-mémoires virulentes, le regard accusateur sur les excès de l’épuration – avec les images désormais inévitables de femmes tondues –, et l’amplification des attaques contre la résistance intérieure. Elles exploitent des affaires de nature diverse où des personnalités comme Jean Moulin, Henri Frenay, François Mitterrand ou le couple Lucie et Raymond Aubrac sont mises en cause. Cependant, au-dessus de tout, c’est la conscience tardive de la singularité du génocide des juifs, et la découverte cruelle de la responsabilité de la France, comme État, dans sa mise en œuvre, qui ont pesé le plus.


      C’est dans ce contexte que Le chagrin et la pitié est projeté pour la première fois à la Télévision, en novembre 1981 où il est vu par des millions de téléspectateurs. Sa réception diffuse à grande échelle une lecture inchangée des enseignements prêtés au film[14]. La vérité, enfin révélée au grand jour, oppose la légende des « 40 millions de résistants » à la réalité d’une petite minorité isolée au milieu de Français accommodants, indifférents face à l’antisémitisme d’État, parfois complices du pire. Avec des outrances ou, à l’inverse, des précautions de forme, ces traits forment le socle de l’interprétation répandue. En laissant penser qu’un jugement lapidaire pourrait suffire à décrire les comportements de l’ensemble des Français, elle réduit les années de guerre à l’uniformité d’une seule unité d’espace et de temps[15]. Largement diffusée dans l’espace public, mais sans devenir toutefois une « pensée unique », elle est progressivement modulée par des variantes qui nuanceront son contenu sans en modifier la ligne.


      Les évolutions gomment surtout la démesure de l’image qui identifiait les Français aux ignominies de Vichy. Au cours des années 1980 et 1990 elle fait place aux tons plus gris d’une vision ternaire. Les deux minorités de résistants et de collaborateurs actifs, jugées égales en nombre, se situent de part et d’autre du ventre mou d’une masse attentiste[16]. Utilisée au singulier, dans une acception univoque et dévalorisante, la notion d’attentisme ainsi conçue ne rend compte ni des évolutions qui en modifient le sens, ni de l’extrême diversité des agissements qu’elle recouvre. Cette version qui pourrait être nommée celle de la France des « ni-ni » – ni résistants, ni collaborateurs – enferme les comportements dans des catégories définitivement établies. La rigidité du cloisonnement appellerait évidemment des observations, et il en est de même pour la représentation de la Résistance.

    


    
      Discours de la vulgate et comportements : quels modes de fonctionnement ?


      De façon plus large, quid de l’histoire dans cette interprétation dominante ? La réponse ne fait guère de doute. Le fonctionnement de son discours permet cependant de mieux saisir la place qu’elle y tient et une intervention récente de Daniel Cordier fournit un début d’indications. Interrogé par le quotidien Libération le 11 avril 2012 à propos de la mort de Raymond Aubrac, il déclare :


      « Je pense que c’est le moment de rappeler comment se sont comportés l’ensemble des Français. »


      Après avoir comparé les quelques centaines de Français libres présents à Londres en juillet 1940 aux 100 000 soldats de l’armée de Vichy, il ajoute :


      « Les Français ont été des lâches et très peu ont été courageux[17]. »


      Le rappel de ce raccourci ne cède pas à la facilité du procédé. Le jugement de Daniel Cordier retient l’attention en raison du statut particulier de son auteur. Il vient d’un Compagnon de la Libération, d’un grand résistant devenu historien[18], reconnu comme tel par la communauté scientifique, et de grande notoriété. Il se fait ici, après d’autres, l’interprète d’une version sombre de la vulgate. Aussi bref soit-il, son point de vue est un condensé, en instantané, d’une forme d’expression coutumière sur les comportements.


      C’est pour cette exemplarité qu’il a été retenu ici, et on y trouve deux confirmations. La première rappelle, une fois de plus, que la question des comportements revient à l’occasion de tout retour sur la période de l’Occupation. Dans ce cas précis, invité à réagir à la disparition de Raymond Aubrac, Daniel Cordier enchaîne : « Je pense que c’est le moment... » La seconde renvoie au schématisme de l’interprétation, qu’elle soit affirmée ou non par un discours d’autorité : une clé, une idée, suffit à tout décrire et à tout expliquer, globalement. Le temps est arrêté, écrasé, aplati, nivelé ; la diversité et la complexité sont effacées.


      Plus intéressante est la manière dont l’argumentation est construite, par inférence. Là, comme le plus souvent[19], c’est la Résistance qui est choisie à la fois comme marqueur et comme curseur significatifs des comportements. De l’idée que l’on se fait d’elle découle l’évaluation qui sert à qualifier les comportements de la population. Elle sera différente selon que la Résistance sera vue d’en haut, identifiée à son organisation, à ses responsables, à l’examen de ses directives et à sa dimension politico-militaire, ou pensée dans le mouvement de son environnement social et des réalités quotidiennes du terrain[20]. Dans le premier cas de figure, la lâcheté généralisée pourra apparaître comme une hypothèse éventuelle. Dans le second, elle relèvera du commentaire simpliste, voire de la caricature grossière, idéologiquement connotée.


      Il faudrait de même s’interroger sur l’argumentation qui s’appuie sur des comparaisons percutantes. Quelle portée leur reconnaître quand elles portent sur l’écart entre les effectifs des Français libres et les 100 000 hommes de l’armée d’armistice en juillet 1940, sur le parallèle entre le nombre d’engagés dans la Légion des Volontaires Français contre le bolchevisme (LVF) et celui des soldats de la colonne Leclerc, ou encore sur l’écart entre les 450 000 Français partis travailler en Allemagne d’octobre 1942 à mars 1943[21] et le petit nombre de réfractaires au STO qui choisirent de rejoindre la Résistance. D’autres exemples confirment le dispositif : les comportements sont évalués à partir d’un angle de vue orienté par le choix du comparatif, avec des effets de prisme prévisibles.


      D’autres procédés caractérisent ce mode de lecture des comportements. On y reconnaît la pratique banale des trous de mémoire, parfois des dénis, qui facilitent les « démonstrations » : le rappel circonstancié ou, à l’inverse, l’oblitération devenue fréquente du naufrage dévastateur du mois de juin amèneront à juger différemment les choix de l’été 1940[22]. L’argument des analogies ou des équivalences, posées comme indiscutables, joue lui aussi sur des assertions qui ne s’embarrassent pas de justifications. Ainsi, non seulement l’égalité de nombre décrétée entre les résistants organisés et les collaborateurs actifs reste à démontrer, mais la balance supposée égale entre les deux fait abstraction de leur inscription dans le social. Elle a été profondément différente. Sans prétendre se confondre avec les combattants ou les martyrs de l’armée des ombres, et ne serait-ce que pour ce qu’elle portait d’espérance, les Français, à des rythmes différents, se sont identifiés à ce qu’ils percevaient de la Résistance[23]. En revanche, dans leur très grande majorité, ils ne se sont jamais reconnus dans la politique de collaboration. Le rejet de son bras armé, la Milice, a été sans appel.


      Les interrogations sur le jeu des analogies conduisent ainsi à revenir sur l’utilisation des chiffres. La modeste « somme algébrique des minorités agissantes que furent les résistants[24] », avancée comme preuve de leur position marginale, repose sur des bases discutables. Le calcul est muet sur la méthode de comptage. Il ne fait pas non plus référence à une définition qui établisse, en faisant consensus, les personnes à considérer comme résistants, et à quel moment. Quant à leur nombre, il suffit de traduire en chiffres et en pourcentages précis les évaluations avancées pour aboutir à des écarts spectaculaires. Quelques exemples permettront d’en juger. Le cliché habituel qui parle de 10 % de résistants face à 80 % d’attentistes, censé refléter la place minime de la Résistance, aboutit à 4 millions de résistants, ou à 2 millions cinq cent mille si on ne tient compte que de la population adulte[25]. Soit des minorités très confortables[26]... Si, dans une autre hypothèse, 95 % des Français ont été des « ni-ni[27] », et si les 5 % restants sont à partager entre collaborateurs et résistants, on arrive à un million ou à 600 000 résistants, selon le référent retenu[28]. En comparaison, les 100 000 résistants du film Été 1944 ne représenteraient que 0,4 % des adultes, 0,25 % de la population totale. Quant au chiffre le plus fréquent chez les historiens, 300 000 environ, il aboutit à estimer à un peu plus de 1 % la proportion de résistants chez les adultes[29].


      Ces informations discordantes, ajoutées à l’absence de précision sur la période à laquelle correspondent les chiffres avancés, ou sur le caractère intermittent de nombreux engagements, rendent fragiles les interprétations qui en découlent. Elles interrogent sur le bien-fondé de la participation à la Résistance comme marqueur éloquent des comportements. Soutenir que le nombre infime de résistants atteste d’un consentement quasi général à Vichy et à la domination des occupants est lui faire dire beaucoup, trop sans doute. Très au-delà, vraisemblablement, des conclusions qui pourraient être tirées d’un véritable travail d’investigation. De plus, pour citer Julian Jackson, « à vouloir quantifier la Résistance on prend le risque de passer à côté de sa nature[30] ». L’essentiel est là. Il renvoie, une fois de plus, aux questions nouées de la vision de la Résistance et du choix de la méthode d’approche. L’utilisation des chiffres dans l’analyse des comportements confère la crédibilité accordée au sérieux des postures positivistes. Elle ne met pas fin pour autant au débat sur l’identité et la dimension sociale de la Résistance.


      Le décryptage de l’entreprise de démystification qui sous-tend l’interprétation répandue passe enfin par sa genèse. Si elle date du début des années 1970, son discours n’est pas totalement neuf. L’argument de l’adhésion massive des Français au maréchal Pétain, opposé au mensonge de la France héroïque, ou le choix de parler de résistantialisme[31] plutôt que de résistance, ont une histoire. Dès la Libération, avec des intentions évidemment différentes, ces traits constituent le fonds de commerce des vichystes nostalgiques. Ils renvoient à leur tour aux origines de la légende rose sur les comportements, et à des questions sur sa construction. D’où procède la fable du peuple unanimement résistant ? Qu’en est-il réellement de son statut mémoriel dominant pendant trois décennies et de son appropriation par les Français au nom d’une bonne conscience oublieuse ? Il serait intéressant de se demander si ces affirmations, établies comme des évidences, ne viennent pas, pour partie, de ceux qui les dénoncent comme une imposture. Inventer un conte en prétendant qu’il serait la religion de tous, et le ruiner avec des vérités que personne ne conteste, sent un peu trop le stratagème. Là encore un travail d’histoire serait le bienvenu.

    


    
      Logiques des comportements


      Avec des nuances, l’observation vaut aussi pour l’élucidation des logiques propres aux comportements, logiques souvent éloignées de celles de la raison. Ajoutées à l’idée de complexité, omniprésente, la notion d’ambivalence, les stratégies de préservation, les pratiques multiples de dissimulation, et l’importance des attentes dans les représentations du futur aident à un premier éclaircissement.


      L’ambivalence est un mode banal de fonctionnement des attitudes. On la retrouve dans les comportements, particulièrement dans les conduites d’adaptation ou d’évitement sous les régimes d’oppression. Elle amène à des actions contradictoires, voire incohérentes, au regard de la raison. Elle n’est pas nécessairement synonyme de double jeu, d’opportunisme ou de calcul. Les acteurs n’ont pas fatalement conscience des contradictions qu’elle révèle et ils ne les vivent pas comme telles. La frontière avec la duplicité peut toutefois devenir poreuse et c’est alors le contexte, avec l’évolution des événements et du niveau de risque encouru, qui fournissent les données essentielles d’interprétation. Le cas limite serait peut-être celui du paysan qui fait du marché noir avec les Allemands tout en cachant des réfractaires au STO, en ravitaillant peut-être le maquis proche, ou même en contribuant à la réception de parachutages. Parmi divers exemples, François Marcot relate celui d’un conducteur de train, résistant FTP, volontaire par nécessité économique pour convoyer des soldats allemands, et qui trouve la mort dans le sabotage de ce transport[32]. On est clairement dans l’ambivalence, au sens premier, quand des religieuses cachent des enfants juifs dans leurs pensionnats tout en gardant intacts des sentiments de fidélité et de ferveur à l’égard du maréchal Pétain[33].


      La multitude et la diversité des comportements ambivalents sont telles que ce sont eux qui semblent fixer la norme. En revanche, l’évaluation changeante, chez les acteurs, du degré de conscience qui les commande ou les sous-tend, rend leur interprétation difficile. Elle se complique encore par l’invention sociale permanente de stratégies de contournement, d’évitement, ou de survie, toutes fondées sur des pratiques de faux-semblant. Pratiques dont la surabondance impose un enseignement : dans la France de Vichy et de l’Occupation[34], les apparences des comportements sont loin de refléter ce qu’elles expriment. Elles servent souvent de masque ou de leurre, elles ressemblent à des façades en trompe-l’œil : le miroir est biaisé. L’expérience aidant, la volonté ou l’instinct de dissimulation ont été de plus en plus présents au cours de ces années, partout, en tout. C’est une donnée essentielle. Des codes de lecture ont été perdus, ceux qui peuvent être retrouvés restent difficiles à percer, mais il faut cependant essayer, en laissant dans leur étui les lunettes du présent.


      Déjà complexe, cet aperçu du dispositif serait incomplet s’il ne mentionnait pas l’importance de conduites « naturelles » de préservation défensive, ou d’arrangement par nécessité, sous la contrainte. Elles traduisent des sortes de résistance par distanciation, à l’instar de l’eigensinn proposé par Alf Lüdtke[35]. Dans ses travaux sur la classe ouvrière allemande, ce dernier a mis en évidence les comportements de désengagement conflictuel qui ne relèvent « ni de la soumission à la domination, ni de la résistance ouverte[36] ». L’idée de résilience, reprise par Denis Peschanski[37], participe de l’effort de recherche qui refuse les antagonismes binaires et qui s’interroge sur ce qui pourrait relever d’une relative autonomie de décision dans les comportements sous les régimes d’oppression. C’est cette voie de réflexion qui ouvre celle de l’histoire.


      Il faut en dernier lieu rappeler des mises en garde élémentaires. Les acteurs sociaux sont des acteurs pluriels, les situations vécues ne sont jamais identiques, et toute généralisation des comportements comporte le risque d’extrapolations hasardeuses[38]. Les choix se décident toujours dans un contexte à la fois polysémique et mouvant où la réception des événements, les rapports de domination, les conditions de coercition et les politiques de répression jouent un rôle déterminant. De la même façon, il est indispensable de rappeler que tout comportement est indissociable du temps dont il est à la fois l’expression et le produit. Si chaque temporalité a sa spécificité, l’analyse des attentes – entendues comme représentations et projections du futur – apporte chaque fois une clé de compréhension. Ainsi, chez les chrétiens et au-delà, les messages d’indignation des cinq évêques de la zone sud[39] ont eu un effet décisif sur le développement des actions de sauvetage des juifs. Dans l’explication de ces gestes d’entraide, est-il possible de faire abstraction des conditions de réception de la parole des prélats ? Son retentissement aurait-il été aussi exceptionnel et les mots auraient-ils été entendus avec la même attention s’ils n’avaient pas été attendus, espérés[40] ? Est-il incongru d’évoquer une autre éventualité ? Celle où, plus en phase avec l’image répandue d’un pays identifié au régime de Vichy, spécialement en 1942, les déclarations des évêques et de nombreux pasteurs protestants n’auraient eu aucun écho, n’auraient rencontré que de l’indifférence ?

    


    
      Penser les comportements collectifs en histoire : quels mots, quelles catégories ?


      Les agissements et leurs messages contradictoires, le tissu des interactions, leurs effets parfois déroutants, la complexité et la part insaisissable d’une réalité instable expliquent les écueils rencontrés par les historiens dans l’élucidation des comportements collectifs. C’est pourtant là, précisément, que leur place se justifie, avec un double défi face aux difficultés : ne pas abandonner le terrain et reconsidérer pour cela la pertinence des instruments conceptuels. Après avoir précisé que la plus grande part du travail d’invention revient d’abord à chacun, en fonction de chaque situation, on suggérera, pour un aperçu d’ensemble, quelques directions possibles, seulement esquissées.


      
        Attentismes et faux-semblants


        Vus de loin, ou de très haut, les comportements de la grande majorité de la population non engagée peuvent ressembler à un paysage de plat pays, à une masse sans relief, résignée, inerte. Le choix de la bonne distance ne suffit pourtant pas pour juger de l’attentisme. S’il témoigne de compromissions médiocres indiscutables, il exprime aussi d’autres vérités, moins spectaculaires, mais aussi significatives. Entre les maigres espaces des minorités engagées, il occupe une étendue immense où les comportements, normalisés, sont généralement associés à l’idée d’une passivité plus ou moins consentante. Ce nivellement et cette univocité supposée sont porteurs d’un sens qui n’est pas toujours explicite et qui doit être déchiffré. L’histoire y a toute sa place. Parce qu’elle redonne son épaisseur au temps et son relief à l’espace, elle sait dépasser les lectures évidentes et interroger autrement les silences, les peurs, les camaïeux des gris, l’inaction ou l’uniformité apparentes.


        Les questions sur les niveaux d’assentiment ou d’insoumission sont celles des zones indistinctes des entre-deux. Elles renvoient aux ambivalences et aux pratiques sociales de dissimulation déjà décrites, aux formes multiples de comportements qui séparent la soumission de la révolte. Les travaux pionniers de Jacques Semelin sur la résistance civile[41] ont posé depuis longtemps le problème des frontières entre la Résistance structurée et ce qui contribue à assurer à la fois sa survie et sa progression dans le corps social. Si des distinctions sont nécessaires[42], elles ne peuvent pas conduire à isoler la Résistance organisée et à en faire une réalité autonome. Pour reprendre un exemple banal, faire soigner clandestinement un blessé nécessite une chaîne de complicités où il ne s’agit pas seulement d’opinion, mais d’action, avec prise de risque. Dans les personnes impliquées pour la circonstance[43], les résistants organisés ne constituent le plus souvent qu’une petite minorité. Les variations de la focale qui permettent ainsi de saisir les comportements à des stades différents de leur manifestation font apparaître le supplément de sens que la dimension collective apporte aux agissements modestes d’acteurs anonymes.

      


      
        Les enseignements du terrain


        Par ailleurs, mais dans le même fil, il est vrai que la Résistance n’a pas donné d’instructions visant en priorité à sauver les juifs. Il est possible de s’en tenir là et d’en tirer des conclusions. On peut aussi changer d’échelle pour observer ce qui se passe sur le terrain, là où se prennent les décisions concrètes. L’urgence du quotidien créée des solidarités effectives et on en trouve de nombreuses traces, y compris dans les régions qui abritent des maquis. La réalité des comportements est ainsi souvent éloignée de la vision qui croit pouvoir relier les conduites collectives aux instructions venues d’un centre, et transmises de haut en bas. Ces directives témoignent de choix stratégiques à la dimension du conflit, décidés au sommet, mais elles ne nous renseignent pas, ou mal, sur la manière dont elles sont suivies et reçues.

      


      
        Les concepts


        Les jeux d’échelle et le déplacement du curseur devraient aussi faciliter les tentatives de conceptualisation. Si des données comme l’ambivalence ou les pratiques sociales de dissimulation sont reconnues comme des ressorts majeurs des comportements, des outils appropriés viendront au service du travail d’élucidation. Les conduites d’évitement, les stratégies de contournement, l’adaptation contrainte[44], la littérature de contrebande[45], la diversité des signes culturels témoignant d’un langage de la distinction[46], le penser-double... en constituent quelques exemples. Peu importe la formulation si la notion permet de retrouver la signification réelle de choix collectifs, qu’ils soient perçus a posteriori comme incompréhensibles, ou lus trop vite comme manifestes. Encore une fois, il ne s’agit pas de minorer la place que la peur, le calcul, l’opportunisme et le cynisme ont pu tenir dans les comportements, mais de ne pas en faire des réponses paresseuses, trop commodes. À une échelle élargie, mais à condition de les historiciser, rien ne s’oppose à la recherche de concepts englobants comme l’adhésion, l’accommodation, la résilience ou le non-consentement. Leur emploi pose problème quand ils sont utilisés, non comme de simples indicateurs tendanciels, mais comme des clés majeures d’interprétation, prétextes à des simplifications caricaturales.

      


      
        Les marqueurs


        Au même titre que les concepts, le choix du marqueur comme unité de mesure pèsera sur la grille de lecture des comportements. On sait que la participation minoritaire des Français à la Résistance a longtemps tenu lieu de critère unique en la matière. Qu’il s’agisse de la Résistance, de la délation, du travail en Allemagne, de la ferveur maréchaliste, de l’indifférence à l’égard des persécutés ou, à l’inverse, plus récemment, du sauvetage des juifs et du rôle des « Justes », la représentation que les historiens se font du marqueur retenu indique une orientation dans l’analyse des comportements. D’où la nécessité d’apporter des explications sur le ou les critères mis en lumière. Pourquoi faire de tel ou tel lieu d’observation un révélateur probant des conduites collectives ? Sans revenir sur le comptage des résistants, les variations considérables sur le nombre et les destinataires des dénonciations devraient inciter à la prudence ceux qui font de la délation une pratique massive et significative des comportements collectifs sous l’Occupation[47]... Comment ne pas considérer aussi l’incidence d’une demande sociale changeante dans la préférence accordée à tel ou tel marqueur ? Que dire, par exemple, de la légitimité particulière reconnue aujourd’hui aux actions de sauvetage, sans doute longtemps mal évaluées ? Marqueurs, concepts ou autres, usage des outils de l’histoire et travail d’historicité devraient aller de pair.


        *


        Ces aperçus sont trop incomplets pour pouvoir conclure – les effets cruciaux des représentations sur les comportements[48] n’ont pas été abordés – et, à défaut, je m’en tiendrai à une dernière remarque.


        Dans la mesure où il s’agissait de réfléchir sur l’apport des historiens à l’étude des comportements, la priorité a été donnée aux problèmes posés par l’écriture de cette histoire. Pour autant, toutes les difficultés ne viennent pas de là. D’autres, et non des moindres, tiennent à la sensibilité du sujet, à la charge idéologique du politiquement correct et aux enjeux mémoriels qui pèsent sur l’interprétation des conduites collectives. Amplifiées par l’instrumentalisation politique du passé, ces pressions poussent vers deux tentations. La première est de céder aux pièges et aux anachronismes des jugements de valeur, toujours implicites quand on fait passer les comportements sous la toise. La seconde, comme on peut l’observer à propos de l’appréhension de la Résistance, est de ramener au bout du compte à un modèle binaire : la manière d’interpréter les choix collectifs séparerait les historiens qui disent la vérité et ceux (les « résistancialistes » ?) qui « ne veulent pas désespérer du peuple de France », ou mieux encore, « de Billancourt[49] »... Chacun jugera du procédé. S’il fallait se prêter au jeu, il y aurait peut-être une autre ligne de partage. Elle distinguerait ceux qui s’efforcent de penser les comportements dans la complexité du social, des contextes et des temporalités, de ceux qui cherchent la vérité des acteurs sociaux dans l’évidence postulée des signes manifestes, de la raison, ou des consciences claires. Quoi qu’il en soit, aucune approche ne peut prétendre aboutir à une grille de lecture qui vaudrait pour tout, partout et à tout moment. Indispensables comme outils, les essais de modélisation se heurteront toujours à la réalité d’une multitude de situations singulières.

      

    


    
      

      


      
        

        
          7

          . Pour respecter l’objet du colloque et ses limites assumées. Limites un peu artificielles, en raison des multiples imbrications entre histoire, mémoire et usages du passé, spécialement quand il s’agit des comportements.

        

      


      
        

        
          8

          . Il est vrai que les travaux spécifiques sur une analyse d’ensemble des comportements sont peu nombreux. Cf. Philippe Burrin, La France à l’heure allemande, Seuil, 1995, Points Histoire 1997 ; Jean Quellien, Opinions et comportements politiques dans le Calvados sous l’occupation allemande, 1940-1944, Presses universitaires de Caen, 2001. On trouve, indirectement, de multiples informations dans des approches plus restreintes qu’elles soient consacrées à des études régionales, attachées à l’analyse de tel ou tel groupe social, ou aux réactions de la population face au sort des juifs.

        

      


      
        

        
          9

          . Robert Paxton, La France de Vichy, Seuil 1973, Points Histoire, 2003. Contrairement à ce qui est souvent avancé, le livre, dont on connaît l’importance décisive pour l’histoire du régime de Vichy et de la collaboration d’État, ne traite que de façon secondaire des comportements des Français. Le sujet est abordé, à propos de l’antisémitisme, dans l’ouvrage publié avec Michael Marrus, Vichy et les Juifs, Calmann-Lévy, 1981.

        

      


      
        

        
          10

          . Énonciation évidemment dénoncée (et à juste titre) comme une imposture, selon un mécanisme caractéristique du fonctionnement de cette vulgate. Elle est reprise aussi bien dans des manuels scolaires que dans des médias consacrés à l’histoire ou dans des travaux de spécialistes. Pour nous en tenir à la période récente, cf. La Fabrique de l’histoire, France Culture, émission du 14 décembre 2012, et Olivier Wieviorka, Histoire de la résistance, Perrin, 2013. Pour cet historien, l’idée plusieurs fois répétée que « tous les Français avaient, fût-ce inégalement, participé à la lutte clandestine », est une des « consolantes certitudes » sur laquelle la France aurait vécu « jusqu’à l’orée des années 1970 ».

        

      


      
        

        
          11

          . Notamment par le parti communiste et l’évocation de ses 75000 fusillés. Sa vision de l’histoire (la lutte contre le nazisme est un bloc, dénigrer l’URSS c’est dénigrer la Résistance) est de plus en plus fragilisée depuis les années 1950 par le débat sur les camps soviétiques, les ruptures spectaculaires de résistants compagnons de route, et les exclusions à l’intérieur du parti qui touchent des grands noms de la lutte clandestine comme Georges Guingouin ou Charles Tillon.

        

      


      
        

        
          12

          . Entre de multiples citations du même type. En dépit de quelques voix discordantes, prestigieuses (Germaine Tillion, Simone Veil), mais inaudibles à ce moment-là. Cf. Henry Rousso, Le syndrome de Vichy, Points Histoire, 1990, et Pierre Laborie, Le chagrin et le venin, Bayard, 2011.

        

      


      
        

        
          13

          . Op. cit.

        

      


      
        

        
          14

          . « Miroir impitoyable des Français tels qu’ils furent », Le Monde, 29 octobre 1981.

        

      


      
        

        
          15

          . Il en a été à peu près de même lors d’une nouvelle rediffusion à la télévision en 2012. Le 10 juillet, la chaîne Arte présente le film comme un document exceptionnel qui évoque « sans fard les lâchetés et les compromissions ordinaires de la majeure partie de la population française ». Toujours à propos de cette projection, le magazine Télérama du 4 juillet 2012 publie une photo de deux hommes devant une vitrine de la LVF avec pour commentaire : « À Clermont-Ferrand, comme partout ailleurs, résistait-on tant que cela ? »

        

      


      
        

        
          16

          . C’est sur cette vision ternaire que s’ouvre le film de Patrick Rotman, Été 1944, largement diffusé à la télévision et salué pour son approche rigoureuse. Le chiffre de 100 000 est avancé pour chacune des deux minorités.

        

      


      
        

        
          17

          . Propos réitérés à d’autres occasions.

        

      


      
        

        
          18

          . En particulier pour ses travaux sur Jean Moulin et la Délégation générale.

        

      


      
        

        
          19

          . Jusqu’à l’apparition de l’autre marqueur que constitue aujourd’hui le sauvetage des juifs et spécialement le rôle des « Justes ». Voir plus loin.

        

      


      
        

        
          20

          . Je renvoie évidemment, en m’y ralliant, à la conceptualisation établie par François Marcot qui distingue et relie à la fois Résistance-organisation et résistance-mouvement. Cf. sous sa direction, le Dictionnaire historique de la Résistance, Bouquins, Robert Laffont, 2006, travail collectif qui s’inscrit dans cette approche.

        

      


      
        

        
          21

          . Sous la contrainte... (pour mémoire).

        

      


      
        

        
          22

          . Le mot d’effondrement disparaît des usages. Ceux de défaite et d’exode résument ce que la majorité des contemporains vécurent comme La fin d’un monde (Julien Green).

        

      


      
        

        
          23

          . Identification symbolique qui tient à de nombreux autres facteurs. Je me permets de renvoyer à Les Français des années troubles, Points Histoire, 2003.

        

      


      
        

        
          24

          . Henry Rousso, Le syndrome de Vichy de 1944 à nos jours, op. cit.

        

      


      
        

        
          25

          . 10 % de 40 millions d’habitants ; 10 % de 25 millions, évaluation de la population adulte.

        

      


      
        

        
          26

          . L’importance égale supposée entre résistants et collaborateurs donne évidemment des chiffres équivalents pour le nombre de collaborateurs.

        

      


      
        

        
          27

          . Estimation proposée par les auteurs de la série télévisée « Un village français » pour clarifier leurs intentions.

        

      


      
        

        
          28

          . Soit 2,5 % de 40 millions d’habitants, ou de 25 millions d’adultes.

        

      


      
        

        
          29

          . Julian Jackson, La France sous l’Occupation, Flammarion, 2001, fait référence aux 260 919 cartes de Combattants Volontaires de la Résistance (CVR). Le chiffre actuel approche de 263 000. François Marcot, Dictionnaire historique de la Résistance, op. cit., accepte comme un ordre de grandeur plausible le chiffre de 500 000. On le retrouve dans l’estimation d’Olivier Wieviorka (de 300 000 à 500 000), cf. Histoire de la résistance, op. cit., 300 000 résistants représenteraient 0,75 % de la population.

        

      


      
        

        
          30

          . La France sous l’Occupation, supra.

        

      


      
        

        
          31

          . Sur l’origine du terme de résistantialisme, et la construction du concept de résistancialisme par Henry Rousso, cf. son ouvrage Le syndrome de Vichy, op. cit. Voir aussi Pierre Laborie, Le chagrin et le venin, op. cit.

        

      


      
        

        
          32

          . François Marcot, « Les résistants dans leur temps », Dictionnaire historique de la résistance, Bouquins, Robert Laffont, 2006, p. 38-46. L’événement relaté est celui du sabotage effectué le 24 octobre 1943 à Rochefort-sur-Nenon, dans le Jura.

        

      


      
        

        
          33

          . Ce n’est pas vrai partout et des membres du clergé catholique, parfaitement conscients de la situation, peuvent faire état de leurs problèmes de conscience auprès de leur hiérarchie. À une religieuse inquiète, directrice d’une maison d’enfants où elle cache des enfants juifs, l’archevêque de Toulouse Mgr Saliège, répond : « Je vous donne à l’avance toutes les absolutions. Mentez ! Mentez tant que vous pourrez ! » Cf. Patrick Cabanel, Histoire des Justes en France, Armand Colin, 2012.
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          . La remarque vaut sans doute au-delà, pour les mécanismes de défense des sociétés face aux régimes d’oppression.
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          . Eigensinn qui pourrait être traduit (approximativement) par une sorte de quant-à-soi, jusqu’à l’obstination têtue.

        

      


      
        

        
          36

          . Alf Lüdtke, « Ouvriers, eigensinn et politique dans l’Allemagne du xxe siècle », in Actes de la recherche en sciences sociales, n° 113, 1996, p. 91-101.

        

      


      
        

        
          37

          . Denis Peschanski, « Résistance, résilience et opinion dans la France des années noires », in Psychiatrie française, n° 2, 2005, p. 194-210 et Les années noires, 1938-1944, Hermann, 2012.

        

      


      
        

        
          38

          . À propos des jugements sur les comportements collectifs, il y aurait à réfléchir sur la construction du « modèle » de référence et sur la transposition à l’ensemble des Français d’agissements socialement, culturellement et géographiquement marqués.
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          . Mgr Saliège, (archevêque de Toulouse), Mgr Théas (Montauban), le cardinal Gerlier (Lyon), Mgr Moussaron (Albi), Mgr Delay (Marseille), tous à la tête de diocèses de la « zone libre ». Mgr Vansteenberghe (Bayonne) est le seul évêque de la zone occupée à protester publiquement dans son bulletin diocésain du 20 septembre 1942.

        

      


      
        

        
          40

          . Cf. Pierre Laborie, « Sur le retentissement de la lettre pastorale de Monseigneur Saliège », in Bulletin de Littérature Ecclésiastique, CVIII/1, janvier-mars 2007, p.37-50.
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          . Hors débat sur la pertinence et l’emploi du terme.
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          . Elle passe par un effort de clarification sur des critères discriminants. Quatre me semblent déterminants : la conscience de résister ; la volonté d’empêcher l’ennemi (occupants et complices) d’atteindre ses objectifs ; la transgression ; la relation entre acte, action, et identité des acteurs. Sur cette question, cf. ma contribution dans le Dictionnaire historique de la Résistance, op. cit., « La notion de Résistance à l’épreuve des faits : nécessité et limites d’une approche conceptuelle », in Résistances, insurrections, guérillas (Corentin Sellin, dir.), Les géopolitiques de Brest, PUR, 2010, p. 15-29, et « Les catholiques face à la persécution des juifs, quelle histoire écrire ? », in Patrick Cabanel, Philippe Joutard, Jacques Semelin, Annette Wieviorka (dir.), La Montagne refuge. Accueil et sauvetage des juifs autour du Chambon-sur-Lignon, Albin Michel, 2013, p. 199-212.
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          . Environ 8 à 10 personnes si le blessé est transporté dans un hôpital.

        

      


      
        

        
          44

          . Emprunt à François Marcot. Cf. sous sa direction et celle de Didier Musiedlak, « Résistance et autres comportements des Français sous l’Occupation », in Les Résistances, miroir des régimes d’oppression, Allemagne, France, Italie, Presses universitaires de Franche-Comté, 2006, p. 47-59.
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          . Cf. Anne Simonin, Les Éditions de Minuit, 1942-1955, Le devoir d’insoumission, IMEC Éditions, 1994.
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          . Notion empruntée à Jacques Semelin, Sans armes face à Hitler. La résistance civile, 1939-1943, Payot, 1989.

        

      


      
        

        
          47

          . Dans l’avant-propos du livre qu’il a dirigé (La délation dans la France des années noires, Perrin, 2012), Laurent Joly rappelle, parmi d’autres, le jugement prêté à Michel Audiard : « On a quand même été le peuple d’Europe qui a le plus dénoncé. » Cf. les chiffres fantaisistes sur les 3 à 5 millions de dénonciations (André Halimi, La délation sous l’Occupation, Alain Moreau, 1983) longtemps repris. Éric Alary, « Le temps des corbeaux », in « La France sous l’Occupation », hors-série de Géohistoire, septembre-octobre 2011, reprend l’estimation qui situe entre 200 000 et 500 000 le nombre de lettres de dénonciation.
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          . Du moins à mes yeux.
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          . Cf. l’émission de Michelle Perrot sur France Culture le lundi 25 février 2013.
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